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PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec
|L.S.|

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons jugé à propos de dissoudre la pré-
sente législature de ladite Province;

À CES CAUSES. Nous dissolvons par les
présentes ladite législature de la province
de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.

v



Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le dix-huitième jour d'octobre,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-seize
et de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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PROCLAMATION

VII

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Quebec
|L.S.|

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef dit Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION
ATTENDU QUE c'est Notre désir et No-
tre bon plaisir de rencontrer aussitôt que
possible le peuple de la province de Qué-
bec et d'obtenir son avis exprimé en
parlement;

À CES CAUSES, Nous faisons connaître
par les présentes que, sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons ce jour donné des ordres pour
l'émission de brefs d'élection en due forme
afin de constituer une nouvelle Assemblée
nationale de ladite Province, lesquels brefs
d'élection seront tous datés du dix-huit oc-
tobre mil neuf cent soixante-seize et de-
vront être rapportés avant le trente no-
vembre mil neuf cent soixante-seize, la
présentation des candidats à l'élection de-
vant avoir lieu et se faire le premier no-
vembre mil neuf cent soixante-seize dans
tous les districts électoraux; et le scrutin,
quand il sera nécessaire d'en tenir un, de-
vra avoir lieu le quinze novembre mil neuf
cent soixante-seize dans tous les districts
électoraux.



En FOI DE QUOI. Nous avons fait rendre
Nos Présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Quebec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.

Donne en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le dix-huitième jour d'octobre,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-seize
et de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec
[L.S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE c'est Notre désir et No-
tre bon plaisir de rencontrer aussitôt que
possible le peuple de la province de Qué-
bec et d'obtenir son avis exprimé en
parlement;

A CES CAUSES, sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
convoquons par les présentes, une nou-
velle législature de la Province pour le
trentième jour de novembre prochain et
mandons et ordonnons à ses membres de
s'assembler à cette date au palais législa-
tif, en la Ville de Québec.

Ex FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.
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Donne en Notre hôtel du gouvernement, a
Québec, le dix-huitième jour d'octobre,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-seize
et de Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre.

Le secrétaire de la
chancellerie à Quebec,

RENÉ BLONDIN.
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PROCLAMATION

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec
(L.S.I

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la foi.

À Nos très aimés et fidèles conseillers,
les membres de l'Assemblée nationale du
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE la Législature de la pro-
vince de Québec se trouve convoquée en
vue de l'expédition des affaires pour le
trente novembre mil neuf cent
soixante-seize, mais que, pour diverses
considérations, Nous avons, sur l'avis du
Conseil exécutif de ladite province, jugé à
propos de la proroger sine die.

À CES CAUSES, Nous vous faisons main-
tenant savoir que vous êtes dispensés de
vous réunir le trente novembre mil neuf
cent soixante-seize.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.
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TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le vingt-neuf novembre, l'an de
grâce mil neuf cent soixante-seize et de
Notre règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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PROCLAMATION

Canada
Province de JEAN TURGEON

Québec
[L.S.J]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À nos très aimés et fidèles conseillers
les membres de l'Assemblée nationale du
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE, pour diverses consi-
dérations, il est à propos de convoquer la
Législature de la province de Québec pour
l'expédition des affaires, Nous vous con-
voquons par les présentes pour le quatorze
décembre prochain et, en conséquence,
vous mandons et ordonnons de vous assem-
bler, à cette date, au palais législatif, en
la Ville de Québec, pour y expédier les
affaires de la province et y examiner, dis-
cuter et décider les questions qui vous
seront soumises.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la pro-
vince de Québec.

XIII



TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable Juge JEAN TURGEON, admi-
nistrateur du gouvernement de ladite
Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le deux décembre, l'an de grâce
mil neuf cent soixante-seize et de Notre
règne le vingt-cinquième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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LISTE DES DÉPUTÉS

BUREAU DU
PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS DU QUÉBEC

Liste indiquant le nom des personnes
qui, aux élections générales tenues le 15
novembre 1976, conformément aux brefs
émis le 18 octobre 1976, ont été déclarées
élues députés à l'Assemblée nationale de
la province de Québec, ainsi que le nom
des personnes à qui lesdits brefs avaient
été adressés.

xv
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XVII

Je, François Drouin, président général
des élections du Québec, certifie que la
liste ci-dessus a été dressée d'après les
rapports d'élection qui se trouvent dans
les archives de mon bureau.

Québec, le 3 décembre 1976.

FRANÇOIS DROUIN,
Juge de la Cour provinciale.
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LA SESSION DE
1976

lre SESSION DE LA 31e

LÉGISLATURE

La session s'ouvre le mardi 14 décembre
1976.

L'Assemblée est prorogée le 23 décem-
bre 1976.

Séances 8
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Mardi 14 décembre 1976
Quinze heures

À la première séance de la première session
de la trente et unième Législature de la
province de Québec pour l'expédition des
affaires, les députés présents qui ont prêté
le serment d'allégeance prennent leur siège.

Le secrétaire général dépose le document
suivant :

BUREAU DU PRÉSIDENT
GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

Une liste certifiée indiquant le nom des
personnes qui, aux élections générales
tenues le 15 novembre 1976, conformément
aux brefs émis le 18 octobre 1976, ont été
déclarées élues députés à l'Assemblée
nationale de la province de Québec, ainsi
que le nom des personnes à qui lesdits brefs
avaient été adressés.

(Document de la session n° 3.)

N° 1 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Première session de la trente et unième Législature



Le Premier ministre informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur l'au-
torise à élire un Président.

M. Lévesque, premier ministre et député
du district électoral de Taillon, propose:

Que M. Clément Richard, député du
district électoral de Montmorency, soit élu
Président de l'Assemblée et prenne place
au fauteuil en cette qualité.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Et le secrétaire général ayant proclamé
M. Clément Richard dûment élu Président
de l'Assemblée, ce dernier monte au fau-
teuil présidentiel, puis, se tenant au degré
supérieur de l'estrade, remercie l'Assem-
blée dans les termes suivants :

Mesdames, messieurs, membres de
l'Assemblée nationale

Mes premières paroles, vous vous en
doutez bien, seront pour adresser des
remerciements à l'endroit de mon propo-
seur le Premier ministre ainsi qu'à tous les
membres de cette Chambre pour la marque
de confiance qu'ils viennent de me témoi-
gner. Des malins pourraient s'amuser à
décrire cette procédure comme un conclave
où deux « évêques » viennent d'élire le
nouveau pape Clément XVI qui lui n'était
pas encore un cardinal.

L'évolution que vient de connaître
l'Assemblée nationale en est une d'impor-
tance. En effet, combien de mes prédéces-
seurs ont vivement souhaité pouvoir pro-
noncer seulement ces mots « mesdames et
messieurs ». La seule évocation de ce
« féminin pluriel » nous rappelle le dur
combat mené par plus de la moitié de la
population québécoise pour obtenir en
toute équité le droit de vote lui-même, et
conquérir par la suite « l'ultime privilège »
d'être représentée à l'Assemblée nationale.

Même s'il n'y a encore que quatre fem-
mes à l'Assemblée nationale, l'étape qui
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vient d'être franchie m'apparaît si impor-
tante que la perspective d'avoir à dire « à
l'ordre mesdames et messieurs » me réjouit
presque.

Je me dois ici de rendre un hommage
tout particulier à mon prédécesseur dont
l'action, de l'aveu de tous, a toujours été
marquée au coin de l'équité et de l'impar-
tialité. « La voie » que je devrai suivre est
donc déjà tracée et j'ai la ferme intention
de ne pas m'en écarter.

Le présent Parlement est composé en
grande partie d'éléments renouvelés, jeu-
nes et dynamiques à l'image du Québec
que nous représentons. Les Québécois doi-
vent donc pouvoir se reconnaître dans
leurs institutions et à travers leurs élus.
Il est de notre responsabilité à tous, tout
autant des membres de l'Opposition que
du Gouvernement, de relever ce défi et
d'offrir à nos commettants une image réelle
de dignité et d'efficacité dans les travaux
de l'Assemblée nationale.

Il s'agit là de la responsabilité première
du Président en qui vous venez de marquer
(unanimement) votre confiance. Je vous
remercie encore vivement et j'espère être à
la hauteur de l'estime, de l'honneur et de
la confiance dont vous me gratifiez. Gar-
dien des privilèges de la Chambre, le
Président n'est pas un symbole démocra-
tique. Il est un instrument que je juge
essentiel dans le processus démocratique.
Il est le garant de la survivance même des
institutions parlementaires et par là de la
liberté d'expression des représentants du
peuple.

J'aurai donc à régir, selon des règles
définies, les « vivantes » délibérations qui
auront sûrement cours tout au long des
travaux de la 31e Législature. De plus, je
serai appelé à intervenir dans vos débats
pour faire observer les règlements, mainte-
nir l'ordre ou les privilèges de la Chambre
et de ses membres. J'entends bien respec-
ter ces directives, dans le respect des droits
de l'Opposition et du Gouvernement, même
si pour moi la tâche s'avère particulière-
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ment délicate puisque ce sont les pères du
règlement qui auront souvent à s'affronter
dans le dédale des procédures.

Je me permets de souligner qu'il y va
plus que de la survivance d'une simple
institution parlementaire. C'est la foi en la
capacité d'un peuple d'instaurer un modèle
de démocratie où le pluralisme aura droit
de cité que les Québécois ont mis entre nos
mains.

Il faudra sans doute poursuivre l'entre-
prise de modernisation de l'Assemblée
nationale amorcée depuis quelques années.
Mais je voudrais rassurer tous les députés,
les officiers de l'Assemblée nationale et les
fonctionnaires qui dépendent de ses servi-
ces ainsi que les représentants de la galerie
de la presse, que je veillerai à ce que la
marche des réformes soit guidée par le sens
de la mesure et de la continuité.

Je termine en laissant à votre réflexion
ce mot du grand philosophe britannique
Bertrand Russell:

« Institutions mould character and char-
acter transforms institutions ».

M. Burns propose:
Que M. Jean-Guy Cardinal, député du

district électoral de Prévost, soit élu vice-
président de l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée à l'unanimité.

M. Burns propose:
Que Mme Louise Cuerrier, député du

district électoral de Vaudreuil-Soulanges,
soit élue vice-président de l'Assemblée na-
tionale.

La motion est adoptée à l'unanimité.

L'honorable lieutenant-gouverneur fait
son entrée dans l'Assemblée nationale,
accompagné de son aide de camp et occupe
le fauteuil du Président.
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Alors l'honorable lieutenant-gouverneur
ouvre la session par le message suivant à
l'adresse du Parlement.

Mesdames et messieurs de l'Assemblée
nationale,

La session qui s'ouvre aujourd'hui, même
si elle est la première du nouveau Parle-
ment, ne vise qu'à régler des questions qui
sont de nature urgente ou qui découlent de
gestes posés par l'administration précéden-
te. Ce n'est que lors de la session qui
s'ouvrira au début de l'année qui vient que
le gouvernement nous proposera son pro-
pre programme législatif.

Ainsi, au cours de la brève session qui
commence, vous serez appelés à vous pro-
noncer sur une série de lois de nature
fiscale donnant effet au dernier discours du
budget, y compris le financement par la
ville de Montréal de sa part du déficit
olympique, et à voter les crédits supplé-
mentaires qui sont nécessaires pour faire
face aux engagements pris par le gouverne-
ment précédent.

Il vous faudra également prolonger, en
attendant la refonte permanente qui s'im-
pose, la Loi sur la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, dont plusieurs dis-
positions viennent à expiration à la fin de
cette année. Quelques autres questions
d'urgence seront également soumises à
votre attention.

Enfin, vous aurez à revoir certaines
dispositions de la Loi de la Législature
à la lumière des résultats des récentes
élections et à approuver les changements
intervenus dans le fonctionnement du Con-
seil exécutif.

Avant de terminer, c'est avec grand
plaisir que je veux souligner que c'est la
première fois dans son histoire que l'As-
semblée nationale du Québec compte, par-
mi ses membres, plus qu'une femme, et
vous féliciter d'avoir confié à l'une d'entre
elles la présidence de vos travaux. Je
souhaite que cette nouvelle tendance pour-
ra s'accentuer dans l'avenir, afin que votre
Assemblée soit encore plus représentative
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de l'ensemble des Québécois et des Québé-
coises.

Mesdames et Messieurs de l' Assemblée
nationale,

Puissent vos délibérations être éclairées,
pour le plus grand bien du Québec et de
ceux qui l'habitent.

L'honorable lieutenant-gouverneur se
retire accompagné de son aide de camp.

Conformément aux articles 22 et 136
du règlement, M. Burns propose:

Que la commission de l'Assemblée na-
tionale soit instituée et que MM. Belle-
mare, Bertrand, Blank, Boucher, Burns,
Cardinal, Clair, Mme Cuerrier, MM.
Fallu, Gendron, Lamontagne, Lavoie,
Marcoux, Proulx et Richard en soient les
membres, et que cette commission se
réunisse mercredi, le 15 décembre 1976, à
onze heures, à la salle 81 « A ».

La motion est adoptée.

M. Burns propose :
Que pour la prise en considération du

message inaugural, l'Assemblée ajourne
ses travaux à mercredi, le 15 décembre
1976, à quinze heures.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, à seize heures, l'As-

semblée s'ajourne.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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APPENDICE

LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)

20



21



LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.- (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Suite)
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LISTE des ministères et des fonctionnaires qui sont tenus de présenter à l'Assemblée
nationale des rapports ou des comptes rendus périodiques.— (Fin)

Préparé conformément à l'article 178 du règlement de l'Assemblée nationale.

Le secrétaire général,

RENÉ BLONDIN.

54



55





57

Mercredi 15 décembre 1976
Quinze heures

M. le Président s'exprime comme suit :

J'ai l'honneur de communiquer à l'As-
semblée la lettre suivante :

Québec, le 14 décembre 1976.
Me Clément Richard,
Président de l'Assemblée nationale,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur le Président,

La présente est pour vous informer que
messieurs Gérard-D. Levesque et Robert
Lamontagne ont été choisis, par l'aile
parlementaire du Parti Libéral du Québec,
respectivement chef parlementaire et whip
de l'Opposition officielle et le soussigné
a été désigné leader parlementaire de
l'Opposition officielle.

Veuillez agréer l'expression de mes sen-
timents les meilleurs.

(Signé) JEAN-NOËL LAVOIE.
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M. Bertrand, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la commission de l'Assemblée
nationale qui s'est réunie, ce quinzième
jour de décembre 1976, afin de désigner les
membres qui feront partie des commissions
élues permanentes, ainsi que ceux désignés
pour agir comme présidents de celles-ci.

(Document de la session n° 4.)

Sur la motion de M. Bertrand, le rap-
port est adopté.

La liste des membres qui ont été choisis
par la Commission de l'Assemblée na-
tionale pour agir comme présidents des dif-
férentes commissions élues permanentes
est la suivante :

MM. Bertrand, Blank, Boucher, Clair,
Gosselin, Laplante et Marcoux.

La liste des membres qui ont été choisis
par la Commission de l'Assemblée na-
tionale pour faire partie des commissions
élues permanentes est la suivante:

Commission des Affaires municipales et de l'Environnement—Committee on Municipal
Affairs and the Environment:
MM ./Messrs Alfred, Bertrand, Brassard, Caron, Charbonneau, Cordeau, Dubois,

Dussault, Gagnon, Goldbloom, Laplante, Léger, Léonard, Ouellette, Roy, Saindon,
Tardif, Verreault.

Commission des Affaires sociales—Committee on Social Affairs:
Mme/Mrs—MM ./Messrs Bisaillon, Boucher, Charbonneau, Forget, Godin, Gosse-

lin, Gravel, Grenier, Johnson, Lavoie-Roux, Lazure, Marois, Martel, Paquette, Sain-
don, Shaw, Verreault.

Commission de l'Agriculture—Committee on Agriculture:
MM./Messrs Baril, Beauséjour, Boucher, Brassard, Charbonneau, Clair, Cordeau,

Dubois, Gagnon, Garneau, Garon, Giasson, Mercier, Ouellette, Picotte, Rancourt, Roy,
Vaillancourt (Orford).

Commission des Consommateurs, Coopératives et Institutions financières—Committee on
Consumer Affairs, Cooperatives and Financial Institutions:
Mme/Mrs—MM./Messrs Bisaillon, Brassard, Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet,

Laberge, Lalonde, Lamontagne, Marchand, Marois, Michaud, Paquette, Payette,
Perron, Picotte, Russell.

Commission des Corporations professionnelles—Committee on Professional Corporations:
MM./Messrs Baril, Blank, Bordeleau, Fontaine, Forget, Gravel, Laberge, Lalonde,

Lavigne, Lefebvre, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marquis, Morin (Sauvé),
Paquette, Shaw, Springate, Vaillancourt (Jonquière).
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Commission de l'Éducation, des Affaires culturelles et des Communications—Committee
on Education, Cultural Affairs and Communications:
Mme/Mrs-MM./Messrs Bertrand, Bisaillon, Brochu, de Bellefeuille, Dussault,

Goldbloom, Guay, Jolivet, Laplante, Laurin, Le Moignan, Lavoie-Roux, Mackasey,
Morin (Sauvé), O'Neill, Paquette, Samson, St-Germain.

Commission des Engagements financiers—Committee on Financial Commitments:
MM./Messrs Bellemare, Bisaillon, de Belleval, Laberge, Lavigne, Lessard, Gar-

neau, Gratton, Michaud, Ouellette, Perron, Roy, Vaillancourt (Jonquière).

Commission des Finances, des Comptes publics et du Revenu—Committee on Finance,
Public Accounts and Revenue:
MM./Messrs Alfred, Baril, Biron, Bisaillon, Ciaccia, Garneau, Goulet, Gravel,

Grégoire, Jolivet, Joron, Lacoste, Landry, Larivière, Lessard, Parizeau, Raynauld,
Samson.

Commission de la Fonction publique—Committee on the Civil Service:
MM./Messrs Bellemare, Bisaillon, Brassard, Chevrette, de Belleval, Desbiens.

Godin, Gravel, Lacoste, Le Moignan, Marchand, Michaud, O'Gallagher, Perron, Sain-
don, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford).

Commission de V Industrie et du Commerce, du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche —
Committee on Industry and Commerce, and Tourism, Fish and Game:
Mme/Mrs—MM./Messrs Biron, Bordeleau, Brassard, Caron, Duhaime, Gagnon,

Godin, Gravel, Grenier, Leblanc, Mackasey, Marquis, Micbaud, Ouellette, Pagé,
Raynauld, Tremblay.

Commission de la Justice—Committee on Justice:
MM./Messrs Alfred, Bédard, Blank, Burns, Charbonneau, Ciaccia, Clair, Fon-

taine, Godin, Johnson, Laberge, Lacoste, Lalonde, Ouellette, Samson, Shaw, Springate,
Vaillancourt (Jonquière).

Commission de la Présidence du conseil, de la Constitution et des Affaires intergouveme-
mentales—Committee on the Presidency of the Council, the Constitution and Inter-
governmental Affairs:
Mme/Mrs—MM./Messrs Biron, Burns, Fontaine, Garneau, Godin, Gosselin,

Laberge, Lavoie, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Taillon), Marquis, Morin (Louis-
Hébert), Morin (Sauvé), Paquette, Payette, Raynauld, Vaugeois.

Commission des Richesses naturelles et des Terres et Forêts—Committee on Natural Resour-
ces and Lands and Forests:
MM./Messrs Baril, Bérubé, Bordeleau, Brassard, Brochu, Garneau, Giasson,

Goulet, Grégoire, Johnson, Joron, Landry, Larivière, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Marcoux, Mercier, O'Gallagher.

Commission des Transports, des Travaux publics et de l' Approvisionnement — Committee
on Transport, Public Works and Supply:
MM./Messrs Bordeleau, Boucher, Dussault, Gratton, Grenier, Laberge, Landry,

Larivière, Lavigne, Lefebvre, Lessard, Mailloux, Michaud, Ouellette, Perron, Picotte,
Russell, Samson.
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Commission du Travail, de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration—Committee on Labour,
Manpower and Immigration:
MM./Messrs Alfred, Bellemare, Bisaillon, Boucher, Brochu, Chevrette, Couture,

Gosselin, Johnson, Jolivet, Lacoste, Mackasey, O'Gallagher, Ouellette, Pagé, Paquette,
Roy, St-Germain.

M. Burns propose que le nom de M.
Vaillancourt (Jonquière) soit substitué à
celui de M. Alfred sur la liste des membres
de la Commission élue permanente du
travail, de la main-d'oeuvre et de l'im-
migration et que le nom de M. Bisaillon
soit substitué à celui de M. Boucher sur la
liste des membres de la Commission de
l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première fois
et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture :

Par M. Lévesque (Taillon) :
Projet de loi n° 76.—Loi modifiant la

Loi de l'exécutif et d'autres dispositions
législatives.

Par M. Tardif:
Projet de loi n° 47.—Loi autorisant les

municipalités à percevoir un droit sur les
mutations immobilières.

Par M. Parizeau:
Projet de loi n° 65.—Loi modifiant la

Loi des droits sur les transferts de terrains;
Projet de loi n° 70.—Loi modifiant de

nouveau la Loi sur les impôts et modifiant
la Loi concernant l'application de la Loi
sur les impôts;

Projet de loi n° 83.—Loi modifiant la
Loi de l'administration financière.

Par M. Burns:
Projet de loi n° 77.—Loi concernant la

Loi de la Législature et la Loi électorale.

Par M. de Belleval:
Projet de loi n° 80.— Loi modifiant le

Régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics.
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Par M. Lazure:
Projet.de loi n° 81.—Loi modifiant le

Régime des allocations familiales du Qué-
bec.

Par M. Lessard:
Projet de loi n° 84.—Loi concernant

certaines ententes en matière de transport.

Déclaration ministérielle de M. Morin
(Sauvé), ministre de l'Éducation, sur cer-
taines réponses partielles en vue de résou-
dre immédiatement des difficultés d'appli-
cation de la loi n° 22 dans le domaine de
l'enseignement.

Les documents suivants sont déposés :
Par M. Duhaime:

Rapport annuel du ministère du Touris-
me, de la Chasse et de la Pêche, pour
l'année 1975/76.

(Document de la session n° 5.)

Par M. Morin (Sauvé) :
Rapport annuel du Conseil supérieur de

l'éducation, pour l'année 1974/75.
(Document de la session n° 6.)

Par M. de Belleval:
Rapport annuel du ministère de la

Fonction publique, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 7.)

Par M. Couture:
Rapport annuel du ministère de l'Im-

migration, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 8.)

Par M. le Président:
Copie du serment d'allégeance et d'of-

fice et du serment de discrétion prêté par
Mme Luce Patenaude lors de sa nomina-
tion au poste de Protecteur du citoyen.

(Document de la session n° 9.)

Copie d'un arrêté en conseil en date
du 1er décembre 1976, nommant trois
députés, membres du Conseil exécutif,
commissaires de la régie interne de l'As-
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semblée nationale (S.R.Q. 1964, chapitre 6
et modifications).

(Document de la session n° 10.)

Copie d'un arrêté en conseil, en date du
1er décembre 1976, nommant trois députés,
membres du Conseil exécutif, commis-
saires suppléants de la régie interne de
l'Assemblée nationale (S.R.Q. 1964, cha-
pitre 6 et modifications).

(Document de la session n° 11.)

Conformément à l'article 78 du règle-
ment, avant l'appel des affaires du jour,
M. Bellemare propose que soit tenu im-
médiatement un débat pour discuter une
affaire déterminée et importante de la
compétence de l'Assemblée et dont l'étu-
de s'impose d'urgence, savoir: les conflits
de travail qui sévissent à l'Université
Laval et à l'Université du Québec à
Montréal.

Après avoir entendu les brèves expli-
cations du député de Johnson, M. le
Président déclare qu'il doit décider de la
recevabilité de cette motion en tenant
compte de certains critères dont celui de
la possibilité qu'elle puisse être discutée
à l'Assemblée dans un délai raisonnable
par d'autres moyens. L'Assemblée entre-
prendra dans quelques heures le débat
sur le message inaugural, au cours duquel
tous les sujets peuvent être abordés, y
compris celui mentionné par le député de
Johnson dans sa motion d'urgence, et
c'est pourquoi il la déclare irrecevable.

M. Parizeau transmet à M. le Président
et M. le Président lit à l'Assemblée le
message suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec :

L'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec transmet à l'Assem-
blée nationale les crédits supplémentaires
(n° 2) pour l'année financière se terminant
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le 31 mars 1977, conformément aux dispo-
sitions de l'article 54 de l'Acte de l'Améri-
que du Nord britannique, 1867, et recom-
mande ces crédits à la considération de
l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 14 décembre 1976.

(Document de la session n° 2.)

M. Burns propose que tous ces crédits
supplémentaires soient envoyés pour étude
à la commission plénière.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées ccmme suit :
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CONTRE—NAYS :—0.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il est
résolu que le débat sur le message inaugu-
ral sera d'une durée de six heures répartie
comme suit: une période de deux heures
est accordée au parti ministériel, une
période de deux heures est accordée à
l'Opposition officielle, une période d'une
heure est accordée à l'Union Nationale,
quel que soit le nombre d'opinants et un
droit de parole d'une durée de trente mi-

POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard, Belle-
mare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau,
Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault,
Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosse-
lin, Goulet, Gratton, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalon-
de, Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux,
Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaven-
ture), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Marchand,
Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin
(Sauvé), O'Gallagber, O'Neill, Ouellette, Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron,
Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell, Samson, Shaw, Springate, St-Ger-
main, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois,
Verreault.—102.



nutes chacun sera accordé aux députés
de Rouyn-Noranda et de Beauce-Sud.

À dix-sept heures cinquante minutes,
sur la motion de M. Burns, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Jeudi 16 décembre 1976
Quinze heures

Les projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, présentés, lus la première fois et
remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture:

Par M. Tardif:
Projet de loi n° 78.—Loi prolongeant et

modifiant la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires.

Par M. Lessard:
Projet de loi n° 85.—Loi concernant la

ville de Hull.

Les documents suivants sont déposés :

Par M. Morin (Sauvé) :
Rapport annuel du Conseil des univer-

sités, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 12.)

Par M. Tardif:
Rapport annuel du ministère des Affaires

municipales, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 13.)



Par M. Parizeau:
État des rapports et des dépenses en-

courues au 13 décembre 1976 sur les man-
dats spéciaux autorisés depuis l'ajourne-
ment de l'Assemblée nationale, pour
l'année financière 1976/77.

(Document de la session n° 14.)

Rapport annuel du Curateur public,
pour l'année terminée le 31 décembre
1975.

(Document de la session n° 15.)

Par M. Lazure:
Rapport annuel du ministère des Affaires

sociales, pour l'année 1975/76.
(Document de la session n° 16.)

Par M. Couture:
Rapport annuel du Conseil consultatif

du travail et de la main-d'oeuvre, pour
l'année 1975 76.

(Document de la session n° 17.)

Par M. de Belleval:
Rapport annuel de la Commission admi-

nistrative du régime de retraite, pour
l'année 1975.

(Document de la session n° 18.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération du message inaugural.

Et un débat s'élève.

M. Levesque (Bonaventure) propose:
Que cette Assemblée regrette que le

gouvernement n'ait rien fait pour dissiper
le climat d'inquiétude et d'incertitude qui
est absolument néfaste au bien-être des
Québécois et de leur famille.

M. Biron propose:
Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour ne pas avoir annoncé immé-
diatement les mesures concrètes pour
assurer la relance économique du Québec
et atténuer le degré élevé de chômage qui
sévit à l'heure actuelle.
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À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à vingt heures quinze minutes.

Vingt heures quinze minutes

Du consentement unanime, avant la
reprise du débat, tous les chefs des partis
politiques à l'Assemblée nationale expri-
ment leur sympathie à Mme Caouette et
à sa famille à l'occasion du décès de M.
Réal Caouette et le leader parlementaire
du gouvernement, M. Burns, demande
qu'au nom de l'Assemblée nationale, des
voeux de condoléances soient transmis à la
famille éprouvée à l'occasion de ce deuil.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il est
résolu que demain vendredi, le 17 décem-
bre 1976, l'Assemblée puisse siéger de dix
heures jusqu'à douze heures trente mi-
nutes; la séance sera alors suspendue
jusqu'à quatorze heures et quinze mi-
nutes, puis elle reprendra pour se terminer
à dix-sept heures.

Et le débat continue sur le message
inaugural et sur les motions de censure.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Burns.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, l'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 70, « Loi modi-
fiant de nouveau la Loi sur les impôts et
modifiant la Loi concernant l'application
de la Loi sur les impôts ».

M. Parizeau informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce projet
de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu la

deuxième fois.
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Sur la motion de M. Burns, le projet de
loi n° 70 est déféré pour étude, article par
article, à la Commission élue permanente
des finances, des comptes publics et du
revenu.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Tardif propose que le projet de
loi n° 47, « Loi autorisant les municipalités
à percevoir un droit sur les mutations im-
mobilières », soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu la

deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet de

loi n° 47 est déféré pour étude, article par
article, à la Commission élue permanente
des affaires municipales et de l'environne-
ment.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Parizeau, le
projet de loi n° 83, « Loi modifiant la Loi de
l'administration financière », est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, ledit projet
de loi est déféré pour étude, article par
article, à la Commission élue permanente
des finances, des comptes publics et du
revenu.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, au nom
de M. Lessard, le projet de loi n° 85, « Loi
concernant la ville de Hull », est lu la
deuxième fois et déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des transports, des travaux publics et
de l'approvisionnement.

À vingt et une heures trente-cinq mi-
nutes, sur la motion de M. Burns, l'Assem-
blée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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CONTRE—N AYS :—0.

Le projet de loi n° 82, « Loi concernant
le déficit olympique de la Ville de Montréal
et modifiant la Charte de la Ville de
Montréal », est présenté par M. Tardif,
lu la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

69

POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjcur, Bellemare, Ber-
trand, Biron, Blank, Bordeleau, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charbon-
neau, Charron, Chevrette, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Dubois,
Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garneau, Garon, Giasson, Godin,
Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson,
Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Larivière, Laurin,
Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Leves-
que (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mail-
loux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette, Pagé, Paquette, Parizeau, Payette,
Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell, Samson, Shaw, Springate,
Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Verreault.—90.

Vendredi 17 décembre 1976
Dix heures

M. Burns propose que l'Assemblée se
réunisse à quinze heures, lundi prochain.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



Déclaration ministérielle de M. Laurin,
ministre d'état et député de Bourget,
concernant la réforme que le gouvernement
veut entreprendre au sujet de la Loi sur la
langue officielle, notamment en abrogeant
le règlement sur la francisation des en-
treprises.

Déclaration ministérielle de M. Lazure,
ministre des Affaires sociales, concernant
la décision, au ministère des Affaires so-
ciales, de suspendre indéfiniment la dis-
tribution et l'administration du vaccin
contre la grippe porcine.

Les documents suivants sont déposés:

Par M.Morin (Sauvé):
Copie d'une lettre adressée le 14 dé-

cembre 1976 à M. Jacques-Yvan Morin,
ministre de l'Éducation, et signée par
Mme Luce Patenaude, Protecteur du ci-
toyen, au sujet des tests linguistiques,
ainsi que le rapport du comité spécial
formé pour évaluer les tests requis en vertu
de la Loi sur la langue officielle.

(Document de la session n° 19.)

Rapport annuel des activités de l'Uni-
versité du Québec, y compris celles des
instituts de recherche et écoles supérieures,
pour l'année 1975/76, accompagné d'un
recueil de statistiques pour la même année.

(Document de la session n° 20.)

Schéma général de développement de
l'Université du Québec, pour les années
1976 à 1980.

(Document de la session n° 21.)

Par M. Couture :
Rapport annuel de l'Office de la cons-

truction du Québec, pour l'année 1975.
(Document de la session n° 22.)
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ParM.de Belleval:
Rapport annuel de la Commission de la

fonction publique du Québec, pour l'année
1975.

(Document de la session n° 23.)

Par M. Tardif:
Rapport annuel de la Société d'aména-

gement de l'Outaouais, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 24.)

Par M. Lessard:
Rapport annuel de la Commission des

transports du Québec, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 25.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes :

De M. Levesque (Bonaventure) :
« Que cette Assemblée regrette que le

gouvernement n'ait rien fait pour dissiper
le climat d'inquiétude et d'incertitude qui
est absolument néfaste au bien-être des
Québécois et de leur famille. »

De M. Biron:
« Que cette Assemblée blâme le gouver-

nement pour ne pas avoir annoncé immé-
diatement les mesures concrètes pour as-
surer la relance économique du Québec et
atténuer le degré élevé de chômage qui
sévit à l'heure actuelle. ».

À douze heures trente minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quatorze heures
quinze minutes.

Quatorze heures quinze minutes

Et le débat continue.

Le débat est terminé.
Les motions de censure sont alors mises

aux voix.
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ABSTENTION:—M. /Mr Roy.—1.

Sur la motion de M. Parizeau, l'Assem-
blée se transforme en commission plénière
pour l'étude des crédits supplémentaires
(n° 2) pour l'année financière se terminant
le 31 mars 1977.
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La motion de censure de M. Levesque
(Bonaventure) est rejetée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu, Cordeau,
Dubois, Fontaine, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet, Grenier, Lalonde, Lamonta-
gne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux,
Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Russell, Shaw, Springate, Vaillancourt (Orford),
Verreault.—28.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bérubé,
Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, de Belleval,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel, Gré-
goire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Laplante, Lavigne, Leblanc,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux,
Marquis, Martel, Mercier, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette, Paquette, Parizeau,
Perron, Proulx, Rancourt, Vaillancourt (Jonquière).—49.

ABSTENTION:—M./Mr Roy.—1.

La motion de censure de M. Biron est
rejetée, les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu, Cordeau,
Dubois, Fontaine, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet, Grenier, Lalonde, Lamonta-
gne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux,
Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Russell, Shaw, Springate, Vaillancourt (Orford),
Verreault.—28.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bérubé,
Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, de Belleval,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel, Gré-
goire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Laplante, Lavigne, Leblanc,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux,
Marquis, Martel, Mercier, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette, Paquette, Parizeau,
Perron, Proulx, Rancourt, Vaillancourt (Jonquière).—49.
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La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

À dix-sept heures, l'Assemblée s'ajourne
à lundi prochain quinze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bédard, Bellemare, Ber-
trand, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Ciaccia,
Clair, Cordeau, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget,
Gagnon, Garneau, Giasson, Godin, Goldbloom, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire,
Grenier, Jolivet, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Lazure, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure),

N°5 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Première session de la trente et unième Législature

Lundi 20 décembre 1976
Quinze heures

Du consentement unanime de l'Assemblée,
M. Burns propose:

Que les commissions parlementaires de
l'Assemblée nationale soient autorisées
à siéger après la prorogation de la présente
session et les projets de loi, ordres ou
affaires qu'elles auront étudiés pourront
être inscrits au feuilleton ou rapportés
à l'Assemblée au début de la prochaine
session, au stade où ils se trouveront, sur
motion du leader parlementaire du gou-
vernement, dans le délai prévu à l'article 6
du règlement.

Que les sous-commissions soient égale-
ment autorisées à siéger avec tous les
droits et privilèges accordés aux membres
des commissions.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE—NAYS :—0.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il est
résolu que l'Assemblée se réunisse demain
de dix heures à treize heures, puis de quinze
heures à dix-huit heures et de vingt heures
quinze minutes à vingt-trois heures.

Déclaration ministérielle de M. O'Neill,
ministre des Communications, concernant
l'établissement d'une station de télévision
de langue anglaise à Chicoutimi.

M. Burns, au nom de M. Garon, dépose
le document suivant:

Rapport annuel de la Régie de l'assu-
rance-récolte du Québec, pour l'année
1975 76.

(Document de la session n° 26.)

Sur la motion de M. Burns, l'ordre
adopté le 16 décembre 1976, pour déférer
le projet de loi n° 85, « Loi concernant la
ville de Hull », à la Commission élue
permanente des transports, des travaux
publics et de l'approvisionnement, est révo-
qué; le projet de loi est envoyé à la
commission plénière, étudié en commission
plénière, rapporté et lu la troisième fois.

M. Lessard propose que le projet de loi
n° 84, « Loi concernant certaines ententes
en matière de transport », soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet de
loi n° 84 est envoyé à la commission plé-

Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mackasey, Mailloux, Marchand, Marcoux,
Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill,
Ouellette, Paquette, Payette, Perron, Proulx, Raynauld, Russell, Saindon, Tardif.—60.



nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et remis à la prochaine séance pour
la troisième lecture.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 78, « Loi prolongeant et modifiant la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires », soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée après divi-

sion des voix.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi n° 78 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission élue perma-
nente des affaires municipales et de l'en-
vironnement .

À dix-huit heures, Madame le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à vingt heures quinze minutes.

Vingt heures quinze minutes

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 82, « Loi concernant le déficit olympi-
que de la Ville de Montréal et modifiant
la Charte de la Ville de Montréal », soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Goldbloom propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en retranchant le mot « maintenant »
et en ajoutant à la fin les mots « dans un
mois ». »

Et un débat s'élève sur cet amendement.

Au cours du débat, M. Tardif dépose le
document suivant:

Copie d'une lettre adressée le 19 décem-
bre 1976, à M. Guy Tardif, ministre des
Affaires municipales, par M. Jean Dra-
peau, maire de Montréal, concernant l'uti-
lité d'entendre l'administration munici-
pale de Montréal à une séance de la Com-

77



mission des affaires municipales et de
l'environnement sur le projet de loi n° 82.

(Document de la session n° 27.)

Le débat sur l'amendement est ajourné
sur la motion de M. Garneau.

À vingt-trois heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Bums, il est
résolu que le droit soit accordé à M.
Bédard, ministre de la Justice, de faire une
déclaration ministérielle à la reprise des
travaux de l'Assemblée à quinze heures.

Mardi 21 décembre 1976
Dix heures

M. Lavoie propose que le nom de M.
Garneau soit substitué à celui de M. Blank
sur la liste des membres de la Commission
élue permanente de la justice.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bédard,
Bertrand, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Cardinal, Caron,
Charron, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois,
Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Giasson, Godin, Goldbloom,
Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Lacoste,
Lalonde, Lamontagne, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux,
Leblanc, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mackasey, Mailloux, Marchand,
Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill,
Ouellette, Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld,
Russell, Springate, Tardif.—80.

CONTRE—NAYS:—M./Mr Charbonneau.—1.



Sur la motion de M. Burns, la Commis-
sion élue permanente des affaires munici-
pales et de l'environnement siège immé-
diatement à la Salle 81 « A » pour étudier,
article par article, les projets de loi sui-
vants:

Projet de loi n° 47.—Loi autorisant les
municipalités à percevoir un droit sur les
mutations immobilières ;

Projet de loi n° 78.—Loi prolongeant
et modifiant la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et propriétai-
res.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Lessard, le projet de loi n° 84, « Loi
concernant certaines ententes en matière
de transport », est lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 76, « Loi modi-
fiant la Loi de l'exécutif et d'autres dispo-
sitions législatives ».

M. Lévesque (Taillon) informe l'Assem-
blée que l'honorable lieutenant-gouver-
neur recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Lévesque (Taillon) propose que ledit
projet de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix et
Madame le Président remet l'enregistre-
ment des noms à quinze heures.

À treize heures, Madame le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

L'Assemblée procède à l'enregistrement
des noms sur la motion de M. Lévesque
(Taillon), proposant que le projet de loi
n° 76, « Loi modifiant la Loi de l'exécutif
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et d'autres dispositions législatives », soit
maintenant lu la deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Bédard, Bertrand, Biron, Bou-
cher, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal, Charbonneau, Chevrette, Clair, Cordeau,
Cuerrier, de Bellefeuille, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine,
Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge,
Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure, Leblanc, Le Moignan, Léonard,
Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Martel, Mercier, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette, Paquette, Parizeau,
Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Russell, Shaw, Vaugeois.—60.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Blank, Caron, Ciaccia, Forget, Gar-
neau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-
Roux, Levesque (Bonaventure), Mackasey, Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Rancourt, Springate, St-Germain.—23.

En conséquence, le projet de loi est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet de
loi n° 76 est envoyé pour étude, article par
article, à la commission plénière.

Déclaration ministérielle de M. Bédard,
ministre de la Justice, concernant le chan-
gement que le gouvernement entend ap-
porter à la politique d'octroi des mandats
juridiques du gouvernement.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il est
résolu que demain, mercredi, l'ordre du
jour soit celui du mardi prévu par l'article
35 du règlement et que l'Assemblée se
réunisse de dix heures à treize heures, puis
de quinze heures à dix-huit heures et de
vingt heures à vingt-trois heures.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Parizeau, l'ordre adopté le 16 décem-
bre 1976 pour déférer le projet de loi n°
83, « Loi modifiant la Loi de l'administra-
tion financière », à la Commission élue
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permanente des finances, des comptes
publics et du revenu, est révoqué; le pro-
jet de loi est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et remis à la prochaine séance pour
la troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 77, « Loi concer-
nant la Loi de la Législature et la Loi élec-
torale ».

M. Burns informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Burns propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu la

deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet de

loi n° 77 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et remis à la prochaine séance pour
la troisième lecture.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Lévesque (Taillon), le projet de loi
n° 76, « Loi modifiant la Loi de l'exécutif
et d'autres dispositions législatives », est
étudié en commission plénière, rapporté
et remis à la prochaine séance pour la
troisième lecture.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Parizeau, l'Assemblée se transforme
en commission plénière pour l'étude des
crédits supplémentaires (n° 2) pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1977.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau au cours de la
présente séance.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à vingt heures quinze minutes.
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Vingt heures quinze minutes

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Parizeau, l'Assemblée se transforme
en commission plénière pour l'étude des
crédits supplémentaires (n° 2) pour l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1977.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

À vingt-trois heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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POUR—YEAS:—Mmes Mrs—MM., Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bédard, Bel-
lemare, Bertrand, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Cardi-
nal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture,
Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau,
Garon, Giasson, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grenier, Guay, Johnson,
Jolivet, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavoie,
Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Léger, LeMoignan, Léonard, Levesque (Bonaventure),
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mackasey, Mailloux, Mar-
chand, Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin
(Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx,
Rancourt, Roy, Russell, Samson, Shaw, Springate, Vaillancourt (Jonquière).— 84.

CONTRE—NAYS :—0.
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Mercredi 22 décembre 1976
Dix heures

Du consentement unanime de l'Assemblée,
M. Burns propose:

Que le rapport de la Commission élue
permanente des affaires municipales et de
l'environnement, qui a étudié après la
deuxième lecture les projets de loi nos 47 et
78, soit déposé au cours de la présente
séance.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :



Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il est
résolu que l'Assemblée se réunisse demain
de dix heures à treize heures, puis de quinze
heures à dix-huit heures et de vingt heures
à vingt-trois heures.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il est
résolu que le droit soit accordé aux mi-
nistres de faire des déclarations minis-
térielles à la reprise des travaux de l'As-
semblée à quinze heures, à la condition
qu'un exemplaire de ces déclarations soit
envoyé confidentiellement aux chefs des
partis reconnus avant la reprise de la
séance.

Les documents suivants sont déposés:
Par M. Burns, au nom de M. Bérubé:

Rapport annuel du Conseil consultatif
des réserves écologiques, pour l'année
1975/76.

(Document de la session n° 28.)

Par M. Bédard:
Rapport annuel de la Commission des

services juridiques, pour l'exercice financier
se terminant le 31 mars 1976.

(Document de la session n° 29.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du projet de loi n° 83, « Loi mo-
difiant la Loi de l'administration finan-
cière ».

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Parizeau, l'ordre qui vient d'être lu est
révoqué; le projet de loi est renvoyé à la
commission plénière, étudié en commission
plénière, amendé et rapporté; le projet de
loi amendé est lu et agréé.

M. Parizeau propose que ledit projet de
loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 83

est lu la troisième fois.
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Sur la motion de M. Burns, le projet de
loi n° 77, « Loi concernant la Loi de la
Législature et la Loi électorale », est lu la
troisième fois.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Parizeau, l'Assemblée se transforme
en commission plénière pour l'étude des
crédits supplémentaires (n°2) pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1977.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est donnée
de siéger de nouveau au cours de la pré-
sente séance.

À treize heures, M. le Président quitte
le fauteuil et la séance est suspendue jus-
qu'à quinze heures.

Quinze heures

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Lavoie :
1. Est-il exact qu'un comité a été formé

afin d'élaborer un scénario des opérations
qui conduiront à la tenue d'un référendum
sur une éventuelle séparation du Québec?

2. Ce comité dispose-t-il d'un budget :
a) si oui, quel en est le montant, par qui

est-il alloué et de quelle façon prévoit-on
l'utiliser ?

3. De combien de personnes est com-
posé ce comité ?

4. Quels sont les noms, prénoms et
adresse de ces personnes ?

5. Quelle est la formation de chacune de
ces personnes ?

6. Quelle était leur fonction antérieure
et leur employeur précédent ?

7. Quelle est leur fonction actuelle ainsi
que leur rémunération ?

8. Sont-elles membres de la fonction
publique :

a) si oui, quelle est leur classification ?
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9. A quels ministère, organisme et service
gouvernementaux ou autre endroit sont-
elles autorisées à puiser leurs informa-
tions ?

10. Ce comité doit-il produire des rap-
ports intérimaires:

a) si oui, combien, à quelle date et
seront-ils rendus publics aussitôt ?

11. Quand le comité doit-il remettre son
rapport final ?

12. Ce rapport final sera-t-il rendu pu-
blic:

a) si oui, à quelle date ?
13. Ce rapport final du comité doit-il

servir de base à un futur projet de loi ?

Réponse de M. Lévesque (Taillon) :
1. Aucun comité n'a été formellement

formé sur les sujets mentionnés. Des
réunions informelles se tiennent entre les
membres du gouvernement et leurs ad-
joints sur la préparation de cette étape
importante pour tout l'avenir du Québec.

2. à 12. Non applicable — voir réponse à
la question 1.

13. Le mandat de la préparation éven-
tuelle d'une loi sur le référendum a été
confié au ministre d'Etat à la réforme
électorale et parlementaire.

Question de M. Raynauld:
1. Le gouvernement a-t-il l'intention de

nationaliser certaines entreprises ?
2. Si oui, lesquelles et pour chacune,

dans quel délai entend-il le faire ?

Réponse de M. Lévesque (Taillon) :
1. Dans son programme, le Parti Qué-

bécois mentionne spécifiquement que dans
le cas de l'amiante, il y a lieu d'assurer un
contrôle majoritairement québécois. La
nationalisation d'une ou de plusieurs entre-
prises dans ce secteur n'est qu'un des
moyens d'assurer ce contrôle.

2. Le gouvernement n'a accepté aucun
projet de nationalisation, ni fixé aucun
délai à cet égard.
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Sur la motion de M. Marchand, il est —
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de la directive émise par le Gou-

vernement interdisant aux ministres, aux
adjoints parlementaires et aux fonctionnai-
res d'accepter des cadeaux.

M. Burns, au nom de M. Lévesque
(Taillon), dépose ledit document.

(Document de la session n° 30.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Burns propose:

Que le règlement de l'Assemblée na-
tionale soit amendé à l'article 1, para-
graphe /, en remplaçant dans la troisième
ligne le mot « douze » par le mot « onze ».

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.

M. le Président s'exprime comme suit:

J'ai l'honneur de communiquer à l'As-
semblée la lettre suivante :

Québec, le 22 décembre 1976.

Monsieur Clément Richard,
Président,
Assemblée nationale du Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur le Président,
MM. Rodrigue Biron et Fernand Gre-

nier ont été choisis par l'aile parlemen-
taire du Parti de l'Union Nationale res-
pectivement comme chef parlementaire
et whip. Le soussigné a été désigné comme
leader parlementaire.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'expression de mes sentiments les meil-
leurs.

(Signé) Maurice Bellemare,
Député de Johnson et
Leader parlementaire
de l'Union Nationale.
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M. Brassard, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission élue perma-
nente des affaires municipales et de l'en-
vironnement qui a étudié , après la
deuxième lecture, les projets de loi sui-
vants :

Projet de loi n° 47.—Loi autorisant
les municipalités à percevoir un droit sur
les mutations immobilières;

Projet de loi n° 78.—Loi prolongeant et
modifiant la Loi pour favoriser la conci-
liation entre locataires et propriétaires.

Le projet de loi n° 47 est rapporté avec
des amendements et l'étude des articles
4 et 12 du projet de loi n° 78, est suspen-
due.

(Document de la session n° 31.)

Déclaration ministérielle de M. Garon,
ministre de l'Agriculture, concernant la
réglementation relative aux viandes et le
problème des petits abattoirs.

Déclaration ministérielle de M. Tardif,
ministre des Affaires municipales, concer-
nant les subventions d'équilibre budgé-
taire et les subventions affectées aux tra-
vaux d'aqueduc et d'égouts des municipa-
lités.

M. Parizeau propose que le projet de
loi n° 65, « Loi modifiant la Loi des droits
sur les transferts de terrains », soit main-
tenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet de
loi n° 65 est envoyé pour étude, article par
article, à la commission plénière.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Parizeau, l'Assemblée se transforme
en commission plénière pour l'étude des
crédits supplémentaires (n° 2) pour l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1977.
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La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau au cours de la
présente séance.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Sur la motion de M. Burns, au nom
de M. Parizeau, l'Assemblée se transforme
en commission plénière pour l'étude des
crédits supplémentaires (n° 2) pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1977.

Au cours de l'étude des crédits, du
consentement unanime de la commission
plénière, M. Duhaime, ministre du Tou-
risme, de la Chasse et de la Pêche, dépose
le document suivant:

Copie d'une lettre adressée le 30 sep-
tembre 1976, à M. André Tranchemon-
tagne, président du Carnaval d'hiver
1977, par M. Claude Simard, alors mi-
nistre du Tourisme, de la Chasse et de la
Pêche et M. Raymond Garneau, alors
ministre des Finances, concernant l'octroi
d'une subvention pour la tenue du Car-
naval d'hiver 1977.

(Document de la session n° 32.)

Madame le Président de la commission
plénière fait le rapport suivant:

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière a adopté tous les cré-
dits supplémentaires (n° 2), soit une som-
me n'excédant pas, en tout, $533,094,600
qui sera et pourra être prise sur le fonds
consolidé du revenu de cette province,
pour subvenir aux diverses charges et dé-
penses du gouvernement et du service
public de cette province, pour l'année fi-
nancière se terminant le 31 mars 1977
auxquelles il n'est pas autrement pourvu,
soit le montant de chacun des différents
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programmes énumérés à l'annexe du projet
de loi qui sera présenté.

M. Parizeau présente, en conséquence,
un projet de loi basé sur ledit rapport :
projet de loi n° 79, « Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dépen-
ses du gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1977, et pour
d'autres fins du service public », lequel
projet de loi est lu la première, la deuxième
et la troisième fois.

M. Lévesque (Taillon) propose que le
projet de loi n° 76, « Loi modifiant la Loi
de l'exécutif et d'autres dispositions légis-
latives », soit lu la troisième fois.

La motion est adoptée après division
des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

M. de Belleval propose que le projet de
loi n° 80, « Loi modifiant le Régime de
retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics », soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet de

loi n° 80 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et remis à la prochaine séance pour
la troisième lecture.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Parizeau, le projet de loi n° 65, « Loi
modifiant la Loi des droits sur les trans-
ferts de terrains", est étudié en commis-
sion plénière, rapporté et remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, au nom
de M. Parizeau, l'ordre adopté le 16
décembre 1976 pour déférer le projet de
loi n° 70, « Loi modifiant de nouveau la
Loi sur les impôts et modifiant la Loi con-
cernant l'application de la Loi sur les
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impôts », à la Commission élue permanen-
te des finances, des comptes publics et du
revenu, est révoqué; le projet de loi est
envoyé à la commission plénière, étudié en
commission plénière, rapporté et remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 81, « Loi
modifiant le Régime des allocations fa-
miliales du Québec ».

M. Lazure informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Lazure propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet

de loi n° 81 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, pour
M. Brassard, le rapport de la Commission
élue permanente des affaires municipales et
de l'environnement, qui a étudié après la
deuxième lecture les projets de loi nos

47 et 78 est divisé et pris en considération
en ce qui concerne le projet de loi n° 47,
« Loi autorisant les municipalités à perce-
voir un droit sur les mutations immobi-
lières ».

M. Tardif propose un amendement à
l'article 16 du projet de loi et au rapport.

Et un débat s'élève.
L'amendement est alors adopté.
Sur la motion de M. Burns, au nom de

M. Brassard, le rapport est adopté après
division des voix.

Le projet de loi n° 47 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lecture.

Aujourd'hui, mercredi 22 décembre
1976, à douze heures cinquante-cinq mi-
nutes, au cabinet du lieutenant-gouver-
neur, en présence du Président de l'Assem-
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blée nationale, de M. Burns, le représen-
tant du Premier ministre, du chef parle-
mentaire de l'Opposition officielle, du chef
de l'Union Nationale, de M. Bellemare et
du secrétaire général de l'Assemblée natio-
nale, il a plu à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec de
sanctionner les lois suivantes:

77 Loi concernant la Loi de la Législa-
ture et la Loi électorale;

83 Loi modifiant la Loi de l'administra-
tion financière;

84 Loi concernant certaines ententes en
matière de transport;

85 Loi concernant la ville de Hull.

À vingt-trois heures trente-deux minu-
tes, l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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N°8 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Première session de la trente et unième Législature

Jeudi 23 décembre 1976
Dix heures

Déclaration ministérielle de M. Parizeau,
ministre des finances, concernant l'harmo-
nisation des régimes d'imposition fédéral
et québécois.

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Lévesque (Taillon) :
Rapport annuel du Conseil de planifica-

tion et de développement du Québec, pour
la période du ler avril 1974 au 31 mars
1976.

(Document de la session n° 33.)

Par M. Parizeau:
Déclaration sur l'état détaillé annuel des

remises faites par le lieutenant-gouverneur
en conseil, des taxes, droits et péages paya-
bles à la couronne ou des confiscations ou
pénalités pécuniaires imposées pour con-
travention aux lois fiscales ou à l'adminis-
tration de quelque ouvrage public produi-
sant un péage ou un revenu (1972, c. 22,
a. 94).

(Document de la session n° 34.)
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Par M. Lazure:
Rapport annuel du Conseil des affaires

sociales et de la famille, pour l'année 1975/
76.

(Document de la session n° 35.)

Par M. Tardif:
Copies de deux lettres signées par M.

Victor Goldbloom, alors ministre des
Affaires municipales, l'une en date du 2 no-
vembre 1976, adressée à M. Pierre Mer-
cier, alors député de Bellecbasse, et l'autre
en date du 23 novembre 1976, adressée à
un maire, au sujet de l'aide financière
accordée pour la construction de réseaux
d'aqueduc et d'égouts, ainsi que la liste
complète des municipalités concernées.

(Document de la session n° 36.)

Par M. le Président :
Le certificat d'élection du député du

district électoral de Hull, Mme Jocelyne
Villeneuve Ouellette, déclaré officiellement
élu, à la suite des élections générales qui
ont été tenues en vertu des brefs émis le
18 octobre 1976, et dont le scrutin a eu lieu
le 15 novembre suivant.

(Document de la session n° 37.)

Sur la motion de M. de Belleval, le pro-
jet de loi n° 80, « Loi modifiant le Régime
de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics », est lu la troi-
sième fois.

Sur la motion de M. Parizeau, les pro-
jets de loi suivants sont, l'un après l'autre,
lus la troisième fois :

Projet de loi n° 65.—Loi modifiant la
Loi des droits sur les transferts de terrains;

Projet de loi n° 70.—Loi modifiant de
nouveau la Loi sur les impôts et modifiant
la Loi concernant l'application de la Loi
sur les impôts.

Sur la motion de M. Tardif, le projet de
loi n° 47, « Loi autorisant les municipalités
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à percevoir un droit sur les mutations im-
mobilières », est lu la troisième fois après
division des voix.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Burns propose:

Que le paragraphe 1 de l'article 22 du
règlement de l'Assemblée nationale soit
amendé en remplaçant les mots « du mes-
sage inaugural du lieutenant-gouverneur »
par les mots: « de l'allocution d'ouverture
du lieutenant-gouverneur et du message
inaugural prononcé, au nom du gouver-
nement, par le Premier ministre ».

Que le paragraphe 3 de l'article 22 dudit
règlement soit amendé en ajoutant à la fin,
après le mot « Assemblée », les mots : « aux
fins de la prise en considération du messa-
ge inaugural.

À la première séance qui suit cet ajour-
nement, le discours du chef de l'Opposition
officielle est privilégié; il en va de même,
par la suite, du discours du chef de chaque
parti reconnu ».

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Goldbloom à la motion
de M. Tardif proposant que le projet de
loi n° 82, « Loi concernant le déficit olym-
pique de la Ville de Montréal et modifiant
la Charte de la Ville de Montréal », soit
maintenant lu la deuxième fois, lequel
amendement se lit comme suit :

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en retranchant le mot « maintenant »
et en ajoutant à la fin les mots « dans un
mois ». »

La motion d'amendement est alors reje-
tée, les voix se divisant comme suit :
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POUR—YEAS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Caron, Cor-
deau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet, Grenier,
Lamontagne, Larivière, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),Mackasey,
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Russell, Shaw, Springate,
St-Germain.—29.



CONTRE NAYS:—MM. Messrs Alfred, Baril, Bertrand, Bérubé, Bordeleau, Bou-
cher, Brassard, Burns, Cardinal, Charbonneau, Chevrette, Clair, Desbiens, Dussault,
Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire, Johnson, Jolivet, Laberge,
Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin
(Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Ran-
court, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—47.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Tardif proposant que le pro-
jet de loi n° 82, « Loi concernant le déficit
olympique de la Ville de Montréal et mo-
difiant la Charte de la Ville de Montréal »,
soit maintenant lu la deuxième fois.

À treize heures, Madame le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à quatorze heures trente minutes.

Quatorze heures trente minutes

Le débat est suspendu.

Mme Jocelyne Ouellette, député du
district électoral de Hull, est présentée par
le Premier ministre et prend séance.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Tardif proposant que le
projet de loi n° 82, « Loi concernant le
déficit olympique de la Ville de Montréal
et modifiant la Charte de la Ville de
Montréal », soit maintenant lu la deuxième
fois.

Au cours du débat, M. Tardif dépose le
document suivant:

Copie d'une lettre adressée le 30 juin
1976, à Mme Ruth W. Corson, vice-prés-
dent adjoint de la Moody's Investors
Service Inc., de New-York, par M. Victor
Goldbloom, alors ministre des Affaires mu-
nicipales, concernant le financement du
déficit des Jeux olympiques.

(Document de la session n° 38.)
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La motion est alors adoptée, les voix se
divisant comme suit :

POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bertrand,
Bérubé, Boucher, Brassard, Bums, Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, Cuerrier,
de Belleval, Desbiens, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel, Gré-
goire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavigne, Leblanc,
Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Martel, Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Paquette, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaillancourt (Jonquière),
Vaugeois.—52.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Brochu,
Caron, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet,
Grenier, Lamontagne, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand,
O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Russell, Shaw, Springate.—26.

En conséquence, le projet de loi n° 82
est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet de
loi est envoyé à la commission plénière,
étudié en commission plénière, amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu,
et agréé après division des voix.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 82, « Loi concernant le déficit olympi-
que de la Ville de Montréal et modifiant
la Charte de la Ville de Montréal », soit
lu la troisième fois.

La motion est adoptée, les voix se divi-
sant comme suit:
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POUR—YEAS:—Mmes/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bertrand,
Bérubé, Boucher, Brassard, Burns, Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, Cuerrier,
de Belleval, Desbiens, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel, Gré-
goire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavigne, Leblanc,
Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Martel, Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Paquette, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaillancourt (Jonquière),
Vaugeois.—52.

CONTRE—NAYS:—Mme/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Brochu,
Caron, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet,
Grenier, Lamontagne, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Mackasey, Mailloux,
Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Russell, Shaw, Springate.—27.



En conséquence, le projet de loi n° 82
est lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération du rapport de la Commission
élue permanente des affaires municipales
et de l'environnement qui a étudié après
la deuxième lecture, le projet de loi n° 78,
« Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires ».

M. Tardif propose des amendements
aux articles 4, 12 et 13 du projet de loi et
au rapport.

Et un débat s'élève.
Les amendements sont alors adoptés.

Les articles 4 et 12, dont l'étude avait
été suspendue, sont adoptés tels qu'ils ont
été amendés.

Sur la motion de M. Tardif, le rapport
est adopté après division des voix.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 78, « Loi prolongeant et modifiant
la Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires », soit lu la
troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée après divi-

sion des voix.
En conséquence, le projet de loi n° 78

est lu la troisième fois.

Aujourd'hui, jeudi 23 décembre 1976,
à dix-huit heures cinquante minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence de Mme Cuerrier, Vice-président
de l'Assemblée nationale, du Premier mi-
nistre, de M. Caron, le représentant du
chef parlementaire de l'Opposition offi-
cielle, du chef de l'Union Nationale et du
secrétaire général de l'Assemblée nationale,
il a plu à l'honorable lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec de sanction-
ner les lois suivantes :
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47 Loi autorisant les municipalités à
percevoir un droit sur les mutations
immobilières;

65 Loi modifiant la Loi des droits sur
les transferts de terrains;

70 Loi modifiant de nouveau la Loi sur
les impôts et modifiant la Loi con-
cernant l'application de la Loi sur
les impôts;

76 Loi modifiant la Loi de l'exécutif et
d'autres dispositions législatives;

78 Loi prolongeant et modifiant la Loi
pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires;

79 Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1977, et pour
d'autres fins du service public;

80 Loi modifiant le Régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics;

81 Loi modifiant le Régime des alloca-
tions familiales du Québec;

82 Loi concernant le déficit olympique
de la Ville de Montréal et modifiant
la Charte de la Ville de Montréal.

L'honorable lieutenant-gouverneur fait
son entrée dans l'Assemblée nationale,
accompagné de son aide de camp et occupe
le fauteuil du Président.

Après quoi il a plu à l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province de Québec
de clore la première session de la trente et
unième Législature de la province de
Québec, par le discours suivant :

Mesdames, Messieurs
de l'Assemblée nationale,

Cette première session de la nouvelle
Législature a été courte. Elle a cependant
permis à chacun et chacune d'entre vous,
soit d'entrer de plein pied dans son rôle
premier de législateur, soit de se remettre
à la tâche dans un nouveau contexte. Je
crois qu'il faut souligner la célérité et
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l'ardeur avec lesquelles tous les membres
de votre Assemblée se sont adaptés à leurs
nouvelles fonctions. Le climat de dignité
qui a animé vos travaux augure bien pour
l'avenir.

Vous avez, à la fois, disposé de sujets
importants ou urgents qui découlaient des
gestes posés par l'administration précé-
dente et ouvert la porte sur l'action du
gouvernement actuel.

Cette brève session aura donc été celle
de la transition nécessaire entre l'ancien
et le nouveau. Déjà, l'on peut constater
que cette transition, qui s'est faite dans
la continuité avec le passé, est porteuse
de changements importants pour notre
nation.

Mesdames et messieurs de l'Assemblée
nationale, en prorogeant cette première
session de la trente et unième Législature,
je veux, au nom de tous les Québécois et
de toutes les Québécoises, vous remercier
du travail accompli et vous offrir, à
l'occasion des Fêtes, mes voeux les plus
sincères.

L'honorable lieutenant-gouverneur se
retire, accompagné de son aide de camp.

Puis, M. le Président s'exprime comme
suit:

C'est la volonté et le désir de l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec que cette Législature soit
prorogée sine die, et cette Législature est,
en conséquence, prorogée sine die.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.





PRÉCIS DE LA DÉCISION PRONONCÉE PAR LE PRÉSIDENT
SUR UNE QUESTION DE RÈGLEMENT

Séance du 15 décembre 1976.

Une motion visant à obtenir un débat d'urgence pour discuter des conflits de
travail qui sévissent à l'Université Laval et à l'Université du Québec à Montréal
ne peut être reçue si l'Assemblée nationale est à la veille d'entreprendre le débat
sur le message inaugural, au cours duquel tous les sujets peuvent être abordés
(article 78 du règlement). Page 62.
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MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
(par ordre de préséance)

et leurs

ADJOINTS PARLEMENTAIRES

Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

RENÉ LÉVESQUE Premier ministre
Président du Conseil exécutif
Prime Minister
President of the Executive Council

JACQUES-YVAN MORIN Vice-premier ministre
Ministre de l'Éducation
Deputy Prime Minister
Minister of Education

ROBERT BURNS Ministre d'État à la réforme parlementaire
Minister of State for Parliamentary Reform

CLAUDE MORIN Ministre des Affaires intergouvernementales M. Denis Vaugeois
Minister of Intergovernmental Affairs Mr Denis Vaugeois

JACQUES PARIZEAU Ministre des Finances
Ministre du Revenu
Minister of Finance
Minister of Revenue

CAMILLE LAURIN Ministre d État au développement culturel
Minister of State for Cultural Development

PIERRE MAROIS Ministre d'État au développement social
Minister of State for Social Development
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Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

BERNARD LANDRY Ministre d'État au développement économique
Minister of State for Economie Development

JACQUES LÉONARD Ministre d'État à l'aménagement
Minister of State for Planning

MARC-ANDRÉ BÉDARD Ministre de la Justice
Minister of Justice

LUCIEN LESSARD Ministre des Transports
Ministre des Travaux publics et de l'Approvi-

sionnement
Minister of Transport
Minister of Public Works and Supply

MARCEL LÉGER Ministre délégué à l'environnement
Minister-Delegate, Environment

CLAUDE CHARRON Ministre délégué au Haut-commissariat à la
jeunesse, aux loisirs et aux sports

Minister-Delegate, Haut-commissariat à la
jeunesse, aux loisirs et aux sports

GUY JORON Ministre délégué à l'énergie
Minister-Delegate. Energy

LISE PAYETTE Ministre des Consommateurs, Coopératives et
Institutions financières

Minister of Consumer Affairs, Cooperatives and
Financial Institutions

JEAN GARON Ministre de l'Agriculture M. Réal Rancourt
Minister of Agriculture Mr Réal Rancourt

DENIS LAZURE Ministre des Affaires sociales M. Maurice Martel
Minister of Social Affairs Mr Maurice Martel

GUY TARDIF Ministre des Affaires municipales
Minister of Municipal Affairs

JACQUES COUTURE Ministre du Travail et de la Main-d'oeuvre M. Guy Chevrette
Ministre de l'Immigration
Minister of Labour and Manpower Mr Guy Chevrette
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ADMINISTRATION FINANCIÈRE:—Loi modifiant la Loi de l'—. Projet de loi n° 83.
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Biron, M. Rodrigue:—Choisi pour occuper le poste de Chef parlementaire, 89.
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Cardinal, M. Jean-Guy:—Élu vice-président de l'Assemblée nationale, 4.
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Pour les Documents de la session et les Questions, voir Documents de la Session et Questions
et Réponses.
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Assemblée nationale:—Suite

Régie interne de l'Assemblée nationale:—Commissaires et commissaires suppléants
nommés, 61 et 62.

Règlement de l'Assemblée nationale amendé, 89; 97.

Richard, M. Clément:—Élection de—, en tant que Président de l'Assemblée
nationale. Motion; motion adoptée à l'unanimité, 2.

Décision de M. le président, 62.
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L'Assemblée siège le lundi, 20 décembre 1976 à quinze heures, 69.

L'Assemblée siège le mardi, 21 décembre 1976 à dix heures, 76.

L'Assemblée siège le mercredi, 22 décembre 1976 à dix heures, 81; 86.

Motion concernant les déclarations ministérielles, 86.

B

Budget et crédits:

Projet de loi n° 79.

Budget déposé:—

Document n° 2, 63.

CRÉDITS:

Commission plénière pour l'étude des crédits supplémentaires, 63; 72; 82-83- 87-
90; 91.

Rapport, 91.

c
Commissions de l'Assemblée nationale:

Commission des affaires municipales et de l'environnement:—Membres nommés,
58. Séances, 80. Rapport, 90.

Commission des affaires sociales:—Membres nommés, 58.

Commission de l'agriculture:—Membres nommés, 58.
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Commissions de l'Assemblée nationale:—Suite

Commission de l'Assemblée nationale:—Instituée, 6. Membres nommés, 6.
Rapport, 58. (Document n° 4). Membres remplacés, 60.

Commission des consommateurs, coopératives et institutions financières: —
Membres nommés, 58.

Commission des corporations professionnelles:—Membres nommés, 58.

Commission de l'éducation, des affaires culturelles et des communications:—
Membres nommés, 59.

Commission des engagements financiers:—Membres nommés, 59.
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Commission de la fonction publique:—Membres nommés, 59.

Commission de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la
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Commission de la justice:—Membres nommés, 59. Membres remplacés, 79.

Commission de la présidence du conseil, de la constitution et des affaires inter-
gouvernementales:—Membres nommés, 59.
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60. Membres remplacés, 60.

Commissions élues permanentes:—Présidents des différentes—, nommés, 58.

Motion:—«Que les commissions parlementaires de l'Assemblée nationale soient
autorisées à siéger après la prorogation de la présente session et les projets
de loi, ordres ou affaires qu'elles auront étudiés pourront être inscrits au
feuilleton ou rapportés à l'Assemblée au début de la prochaine session, au
stade où ils se trouveront, sur motion du leader parlementaire du gouver-
nement, dans le délai prévu à l'article 6 du règlement.

Que les sous-commissions soient également autorisées à siéger avec tous
les droits et privilèges accordés aux membres des commissions. » Motion
adoptée (vote); 75.

CONCILIATION ENTRE LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES:—Loi prolongeant et modifiant
la Loi pour favoriser la—. Projet de loi no° 78.
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Déclarations ministérielles:

M. Bédard:—Déclaration concernant la politique d'octroi de mandats juridiques
du gouvernement, 81. (Droit de faire une déclaration accordé, 79.)

M. Garou:—Déclaration concernant la réglementation relative aux viandes et le
problème des petits abattoirs, 90.

M. Laurin:—Déclaration concernant le règlement sur la francisation des entre-
prises, 70.

M. Lazare:—Déclaration concernant le vaccin contre la grippe porcine, 70.

M. Morin (Sauvé):—Déclaration concernant les difficultés d'application de la Loi
sur la langue officielle dans le domaine de l'enseignement, 61.

M. O'Neill:—Déclaration concernant l'établissement d'une station de télévision
de langue anglaise à Chicoutimi, 76.

M. Parizeau:—Déclaration concernant l'harmonisation des régimes d'imposition
fédéral et québécois, 95.

M. Tardif:—Déclaration concernant les subventions d'équilibre budgétaire affectées
aux travaux d'aqueduc et d'égouts des municipalités, 90.

DÉFICIT OLYMPIQUE DE LA VILLE DE MONTRÉAL:—Loi concernant le—, et modifiant
la Charte de la Ville de Montreal. Projet de loi n° 82.

Documents de la session:

Affaires municipale:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1975/76. Déposé,
65. (Document n° 13.)

Affaires sociales:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1975/76. Dépose, 66.
(Document n° 16.)

Aqueduc et égouts:—Correspondance concernant l'aide financière accordée à certai-
nes municipalités pour la construction de réseaux d'—. Déposé, 96. (Document
n°36.)

Budget supplémentaire (n° 2), 1976/77:—Déposé, 63. (Document n° 2.)

Carnaval d'Hiver 1977:—Correspondance concernant l'octroi d'une subvention pour
la tenue du—. Déposé, 91. (Document n° 32.)

Commission administrative du régime de retraite:—Rapport annuel pour 1975.
Déposé, 66. (Document n° 18.)
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Documents de la session:—Suite

Commission de la fonction publique:—Rapport annuel pour 1975. Déposé, 71.
(Document n°23.)

Commission des services juridiques:—Rapport annuel pour l'exercice financier
se terminant le 31 mars 1976. Déposé, 86. (Document n° 29.)

Commission des transports du Québec:—Rapport annuel pour 1975/76. Déposé, 71.
(Document n° 25.)

Commission permanente de l'Assemblée nationale:—Rapport de la—, qui s'est
réunie afin de désigner les membres qui feront partie des commissions élues
permanentes. Déposé, 58. (Document n° 4.)

Commission permanente des affaires municipales et de l'environnement:—Rapport
de la—, qui a étudié les projets de loi nos 47 et 78. Déposé, 90. (Document
n°31.)

Conseil consultatif des réserves écologiques:—Rapport annuel pour 1975/76.
Déposé, 86. (Document n° 28.)

Conseil consultatif du travail et de la main-d'oeuvre:—Rapport annuel pour
1975/76. Déposé, 66. (Document n° 17.)

Conseil de planification et de développement du Québec:—Rapport pour la période
du 1er avril 1974 au 31 mars 1976. Déposé, 95. (Document n° 33.)

Conseil des affaires sociales et de la famille:—Rapport annuel pour 1975/76.
Déposé, 96. (Document n° 35.)

Conseil des universités:—Rapport annuel pour 1975/76. Déposé, 65. (Document
n° 12.)

Conseil supérieur de l'éducation:—Rapport annuel pour l'année 1974/75. Déposé,
61. (Document n° 6.)

Curateur public:—Rapport annuel pour l'année terminée le 31 décembre 1975.
Déposé, 66. (Document n° 15.)

Déficit des Jeux olympiques:—Lettre de M. Jean Drapeau, maire de Montréal,
adressée à M. Guy Tardif, ministre des Affaires municipales, concernant le
projet de loi n° 82. Déposé, 77. (Document n° 27.)

Déficit des Jeux olympiques:—Copie d'une lettre de M. Victor Goldbloom adressée
à la Moody's Investors Service Inc. de New-York concernant le financement
du—. Déposé, 98. (Document n° 38.)

Directive du gouvernement:—Copie de la—, interdisant aux ministres, aux adjoints
parlementaires et aux fonctionnaires d'accepter des cadeaux. Déposé, 89.
(Document n° 30.)
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Documents de la session:—Suite

Drapeau, M. Jean:—Copie d'une lettre du maire de Montréal adressée à M. Guy
Tardif, ministre des Affaires municipales, concernant le projet de loi n° 82.
Déposé, 77. (Document n°27.)

Élections générales du 15 novembre 1976:—Liste certifiée des personnes qui ont
été déclarées élues députés à l'Assemblée nationale du Québec aux—. Déposé, 1.
(Document n° 3.)

Élections générales du 15 novembre 1976:—Le certificat d'élection de Mme
Jocelyne Ouellette Villeneuve, député du district électoral de Hull. Déposé, 96.
(Document n° 37.)

Fonction publique:—Rapport annuel du ministère de la—, pour 1975/76. Déposé,
61. (Document n° 7.)

Immigration:—Rapport annuel du ministère de l'—, pour 1975/76. Déposé, 61.
(Document n° 8.)

Mandats spéciaux:—Émis depuis l'ajournement de l'Assemblée nationale, pour
l'année financière 1976/77. Déposé, 66. (Document n° 14.)

Office de la construction du Québec:—Rapport annuel pour 1975. Déposé, 70.
(Document n° 22.)

Ouellette, Mme Jocelyne Villeneuve:—Le certificat d'élection du député du district
électoral de Hull déclaré officiellement élu à la suite des élections du 15
novembre 1976. Déposé, 96. (Document n° 37.)

Patenaude, Mme Luce:—Copie du serment d'allégeance et d'office et du serment
de discrétion prêtés par—, Protecteur du citoyen. Déposé, 61. (Document
n°9.)

Régie de l'assurance-récolte du Québec:—Rapport annuel pour 1975/76. Déposé, 76.
(Document n° 26.)

Régie interne de l'Assemblée nationale:—Copie de deux arrêtés en conseil con-
cernant la nomination de trois commissaires et de trois commissaires
suppléants. Déposés, 61 et 62. (Documents nos 10 et 11.)

Remises de droits et peines:—État détaillé des—. Déposé, 95. (Document n° 34.)

Société d'aménagement de l'Outaouais:—Rapport annuel pour 1975/76. Déposé, 71.
(Document n° 24)

Tests linguistiques:—Copie d'une lettre du Protecteur du citoyen, en date du
14 décembre 1976, ainsi que le rapport du comité spécial formé pour évaluer
les—, requis en vertu de la Loi sur la langue officielle. Déposé, 70. (Docu-
ment n° 19.)
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Tourisme, de la Chasse et de la Pêche:—Rapport annuel du ministère du—,
pour 1975/76. Déposé, 61. (Document n° 5.)

Université du Québec:—Schéma général de développement pour les années de 1976
à 1980. Déposé, 70. (Document n° 21.)

Université du Québec, instituts de recherche et écoles supérieures:—Rapport annuel
des activités et statistiques pour 1975/76. Déposé, 70. (Document n° 20.)

E

EXÉCUTIF:—Loi modifiant la Loi de l'—, et d'autres dispositions législatives. Projet
de loi n° 76.

H

HULL:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi n° 85.

I

IMPÔTS:—Loi modifiant de nouveau la Loi. sur les—, et modifiant la Loi concernant
l'application de la Loi sur les—. Projet de loi n° 70.

L

LÉGISLATURE:—Loi concernant la Loi de la—, et la Loi électorale. Projet de loi
n°77.

M

MESSAGE INAUGURAL:—

Motion de M. Bums concernant le débat, 63.

Prise en considération; débat; 1ère motion de censure proposée; 2e motion de
censure proposée; débat ajourné, 66-67.

Reprise du débat, 71.

Débat terminé, 71.

Première motion de censure rejetée après div. (vote), 72.

Deuxième motion de censure rejetée après div. (vote), 72.
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MOTIONS D'URGENCE:—

Motions proposant un débat d'urgence (en vertu de l'article 78 du règlement):—

M. Bellemare:—Motion concernant les conflits de travail à l'Université Laval
et à l'Université du Québec, à Montréal. Motion déclarée irrecevable, 62.

MUTATIONS IMMOBILIÈRES:—Loi autorisant les municipalités à percevoir un droit sur
les—. Projet de loi n° 47.

P

Projets de loi:

Projet de loi 47.—Loi autorisant les municipalités à percevoir un droit sur les
mutations immobilières.—M. Tardif.—1ère lect., 60. Motion de 2e lect. ; débat; motion
adoptée; 2e lect.; déféré à la Commission permanente des affaires municipales et de
l'environnement, 68. Rapp. (Document n° 31), 90. Prise en considération; projet de
loi et rapport amendés: rapport adopté après div., 93. 3e lect. après div. 96. Sanction,
101. (1976, c. 30.)

Projet de loi 65.—Loi modifiant la Loi des droits sur les transferts de terrains.—
M. Parizeau.—1ère lect., 60. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.;
envoyé en commission pl., 90. En commission pl.; rapp., 92. 3e lect., 96. Sanction, 101.
(1976, c. 24.)

Projet de loi 70.—Loi modifiant de nouveau la Loi sur les impôts et modifiant
la Loi concernant l'application de la Loi sur les impôts.—M. Parizeau.—1ère lect.,
60. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.; déféré à la Commis-
sion permanente des finances, des comptes publics et du revenu, 67. Ordre pour
déférer le projet de loi en Commission révoqué; envoyé en commission pl.; rapp., 92.
3e lect., 96. Sanction, 101. (1976, c. 18.)

Projet de loi 76.—Loi modifiant la Loi de l'exécutif et d'autres dispositions légis-
latives.—M. Lévesque (Taillon).—1ère lect., 60. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion
mise aux voix; enregistrement des noms retardé; enregistrement des noms; motion
adoptée après div. (vote); 2e lect.; envoyé à la commission pl., 80-81. En commission
pl.; rapp., 82. Motion de 3e lect.; motion adoptée après div.; 3e lect., 92. Sanction, 101.
(1976, c. 7.)

Projet de loi 77.—Loi concernant la Loi de la Législature et la Loi électorale.—
M. Burns.—1ère lect., 60. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.;
en commission pl.; rapp., 82. 3e lect., 87. Sanction, 94. (1976, c. 6.)

Projet de loi 78.—Loi prolongeant et modifiant la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires.—M. Tardif.—1ère lect., 65. Motion de 2e lect.; débat;
motion adoptée après div.; 2e lect.; déféré à la Commission permanente des affaires
municipales et de l'environnement, 77. Rapp. (Document n° 31), 90. Prise en consi-
dération du rapport; projet de loi et rapport amendés; rapport adopté après div.;
3e lect., 100. Sanction, 101. (1976, c. 51.)
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Projets de loi :—Suite

Projet de loi 79.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1977, et pour d'autres
fins du service public.—M. Parizeau.—1ère, 2e et 3e lect., 92. Sanction, 101. (1976, c. 4.)

Projet de loi 80.—Loi modifiant le Régime de retraite des employés du gouver-
nement et des organismes publics.—M. de Belleval.—1ère lect., 60. Motion de 2e lect.;
débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.; rapp., 92. 3e lect., 96. Sanction, 101.
(1976, c. 16.)

Projet de loi 81.—Loi modifiant le Régime des allocations familiales du Québec —
M. Lazure.—1ère lect., 61. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée; 2e lect.;
en commission pl.; rapp.; 3e lect., 93. Sanction, 101. (1976, c. 15.)

Projet de loi 82.—Loi concernant le déficit olympique de la Ville de Montréal
et modifiant la Charte de la Ville de Montréal.—M. Tardif.—1ère lect., 69. Motion
de 2e lect.; débat; amend, proposé; document n° 27 déposé; débat ajourné, 77. Reprise
du débat; amend, rejeté après div. (vote); débat suspendu, 97-98. Reprise du débat;
document n° 38 déposé; motion princ. adoptée après div. (vote); 2e lect.; en commission
pl.; amendé; rapp.; lu et agréé après div.; motion de 3e lect. adoptée après div.
(vote); 3e lect., 98. Sanction, 101. (1976, c. 52.)

Projet de loi 83.—Loi modifant la Loi de l'administration financière.—M. Parizeau.—
1ère lect., 60. 2e lect. (cons. unan.); déféré à la Commission permanente des finances,
des comptes publics et du revenu, 68. Ordre d'envoi à la Commission permanente
révoqué; en commission pl.; rapp., 81-82. Ordre de 3e lect. révoqué; projet de loi
renvoyé à la commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; motion de 3e lect.; débat;
motion adoptée; 3e lect., 86. Sanction, 94. (1976, c. 13.)

Projet de loi 84.—Loi concernant certaines ententes en matière de transport.—
M. Lessard.—1ère lect., 61. Motion de 2e lect.; débat; motion adoptée; 2e lect.; en
commission pl.; rapp., 76. 3e lect., 80. Sanction, 94. (1976, c. 36.)

Projet de loi 85.—Loi concernant la ville de Hull.—M. Lessard.—1ère lect., 65.
2e lect.; déféré à la Commission permanente des transports, des travaux publics et
de l'approvisionnement, 68. Ordre de déférer le projet de loi en commission révoqué;
envoyé en commission pl.; rapp.; 3e lect., 76. Sanction, 94. (1976, c. 58.)

Q

Questions et réponses:

Nationalisation de certaines entreprises:—Le gouvernement a-t-il l'intention de
nationaliser certaines entreprises, 88.

Référendum, sur une éventuelle séparation du Québec:—Est-il exact qu'un comité
a été formé relativement à la tenue d'un—, 87.
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R

RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES
PUBLICS:—Loi modifiant le—. Projet de loi n° 80.

RÉGIME DES ALLOCATIONS FAMILIALES DU QUÉBEC:—Loi modifiant le—. Projet de
loi n° 81.

T

TRANSFERTS DE TERRAIN:—Loi modifiant la Loi des droits sur les—. Projet de loi
n° 65.

TRANSPORT:—Loi concernant certaines ententes en matière de—. Projet de loi n° 84.
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CHAPITRE - PROJET DE LOI — CHAPTER - BILL
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3 60 22 34 41 10 60 217
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8 53 27 49 46 32 65 37
9 33 28 40 47 38 66 203
10 21 29 61 48 59 67 205
11 17 30 47 49 52 68 207
12 35 31 22 50 58 69 212
13 83 32 11 51 78 70 219
14 54 33 6 52 82 71 220
15 81 34 5 53 50 72 192
16 80 35 13 54 230 73 201
17 14 36 84 55 224 74 208
18 70 37 31 56 226 75 221
19 43 38 23 57 229 76 214
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5 34 34 22 54 14 201 73
6 33 35 12 56 5 203 66
8 26 36 59 58 50 205 67
9 42 37 65 59 48 207 68
10 41 38 47 60 3 208 74
11 32 39 2 61 29 212 69
13 35 40 28 65 24 214 76
14 17 42 39 70 18 215 64
17 11 43 19 76 7 217 60
20 1 44 20 77 6 218 61
21 10 45 21 78 51 219 70
22 31 46 23 79 4 220 71
23 38 47 30 80 16 221 75
24 25 48 40 81 15 223 62
25 43 49 27 82 52 224 55
27 44 50 53 83 13 225 63
31 37 51 45 84 36 226 56
32 46 52 49 85 58 229 57
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